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A LA MOBILISATION GENERALE

FAIT APPEL 



Sébastien BUSIRIS
Secrétaire général

D
epuis plusieurs mois, le président de la République 
souhaitait répondre aux souhaits de Bruxelles et du 
monde de la finance en imposant une réforme dont 
l’unique objectif est de faire des économies. Le Pré-
sident et son gouvernement soufflent donc constam-
ment le chaud mais surtout le froid au sujet d’une 
refonte des retraites qui serait urgente et nécessaire. 
Cela, bien sûr, en faisant totalement fi de l’opinion des 

Français et du prix à payer pour les travailleurs.
Une chose est certaine : malgré sa communication en mode 
« méthode Couet », le moins que l’on puisse dire est que per-
sonne n’a été convaincu ni par l’urgence, ni par l’utilité de cette 
réforme devenue, quelque part, simple fait du prince, notre Pré-
sident s’arc-boutant sur sa mise en œuvre.
En résumé, cela reste une réforme dont… personne ne veut. En 

effet, malgré le rouleau compresseur médiatique gouverne-
mental, plus de 70 % des Français, plus encore 80 % des actifs, 
sont toujours opposés à cette réforme. 

Personne n’en veut

Pire encore, lors des quelques semaines de pseudo-concerta-
tions organisées en novembre et décembre, le gouvernement 
n’a laissé espérer aucune marge de négociation. Il se contente 
de marteler « Partir plus tard » et « Cotiser plus longtemps ». 
Ce à quoi nous avons assisté est clairement une mascarade de 
concertation. En résumé : vous discutez et nous, gouvernement, 
notre projet est déjà prêt.
Les provocations du Président et de la Première ministre ont 
été nombreuses, allant jusqu’à faire des annonces à la presse 
sur un départ à 65 ans et un nombre de trimestres  

TOUS MOBILISÉS 
EN JANVIER POUR DÉFENDRE
NOS RETRAITES !
Le dossier de réforme des retraites avance et se précise. 
Conformément à ses annonces, le président de la République 
souhaite au plus vite sa mise en œuvre. Inutile et injuste, nous devons 
tous nous mobiliser face à ce projet dont personne ne veut.

➤➤➤

Évaluez
vos risques
professionnels
Le programme Branchez-vous
santé vous propose un outil 
de pré-diagnostic 

Pour connaître le niveau de
prévention de votre entreprise
et mettre en place les actions
de prévention adaptées.
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supplémentaire de cotisation, alors que les concerta-

tions étaient toujours en cours.

Qu’y avait-il à « concerter » ?

Une fois de plus, le gouvernement concerte pour la forme mais 

sur le fond, ce sera « circulez y’a rien à voir ». Le timing annoncé 

par le gouvernement est non seulement très rapide mais il sera 

de surcroît très brutal :

• présentation du projet (dont on peut déjà imaginer les

conclusions) mi-décembre (fi nalement repoussé au 10 janvier) ;

• passage en Conseil des ministres début janvier puis, dans

la foulée, passage à l’Assemblée et au Sénat, pour une mise en 

œuvre en juillet 2023.

Il va donc falloir nous mobiliser car il est clair que pratique-

ment personne ne veut d’une retraite à 65 ans. En effet, aucun 

salarié ne sera épargné. Public comme privé, dès juillet 2023 

pour ceux nés au 2ème semestre 1961, ce sera 4 mois en plus de 

travail par année. Progressivement, et par paliers de 4 mois en 

plus, tout le monde verra son âge de départ à la retraite porté 

de 62 à 65 ans. Ce sont 3 années de plus à travailler pour tous !

Une réforme aussi injuste qu’inutile

Pourquoi s’acharner à vouloir nous faire travailler jusqu’à 65 

ans, alors qu’à 60 ans, bon nombre de séniors ne sont plus 

employés mais au chômage (parfois depuis plusieurs années) 

ou en arrêt longue durée ou maladie ? Le taux d’emploi chez 

les plus de 60 ans est en France de 35,5 % (selon Alterna-

tives économiques). Les séniors seront indemnisés par Pôle 

emploi au lieu de toucher leur pension retraite. Où est la 

logique économique ?

➤➤➤ Pourquoi travailler jusqu’à 65 ans alors que l’espérance de vie 

en bonne santé recule ? L’espérance de vie en bonne santé (sans 

incapacité) à 65 ans s’établit en 2020 à 12,1 ans pour les femmes 

et 10,6 ans pour les hommes.

Pourquoi garder les séniors plus longtemps au travail alors 

qu’il y a 7,4 millions de chômeurs en France et surtout tant de 

jeunes qui cherchent un emploi ?

Pourquoi y a-t-il urgence à cotiser plus et travailler plus pour 

éviter un éventuel défi cit (selon le gouvernement) de 12 mil-

liards d’euros en 2027 pour un montant total de collecte de 

plus de 300 milliards d’euros (soit à peine 0,04 % de défi cit).

Pire encore, on nous demande de travailler plus pour com-

bler un hypothétique défi cit de 12 milliards, alors que, dans le 

Année de 
naissance

Age de départ 
à la retraite A partir de...

1961 62 ans et 4 mois juillet 2023

1962 62 ans et 8 mois 2024

1963 63 ans 2025

1964 63 ans et 4 mois 2026

1965 63 ans et 8 mois 2027

1966 64 ans 2028

1967 64 ans et 4 mois 2029

1968 64 ans et 8 mois 2030

1969 65 ans 2031

➤➤➤

Pourquoi garder les séniors 
plus longtemps au travail alors qu’il y a 
7,4 millions de chômeurs en France et 
surtout tant de jeunes qui cherchent 

un emploi ?

Pourquoi combler un hypothétique 
défi cit de 12 milliards alors que,

dans le même temps, les exonérations de 
cotisations aux entreprises s’élèvent 

à plus de 150 milliards? 

PLUS DE 70 % DES FRANÇAIS, PLUS ENCORE 80 % DES ACTIFS, 
SONT TOUJOURS OPPOSÉS À CETTE RÉFORME.
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Notre modèle social est basé sur la 
solidarité, sur le partage des richesses 
grâce à la création de notre Sécu et de 

notre assurance chômage.

même temps, les exonérations de cotisations aux entre-

prises (sans aucune contrepartie) s’élèvent à plus de 150 mil-

liards d’euros.

Les inégalités explosent dans notre pays, il faut 
que ça change !

Des solutions de fi nancement alternatives de nos retraites 

existent, encore faut-il chercher du bon côté. Mais c’est tou-

jours aux mêmes que l’on demande de faire des efforts, et tou-

jours les mêmes que l’on aide ou exonère. Le résultat est que si 

certains sont de plus en plus riches, d’autres voient l’ensemble 

de leurs acquis sociaux d’après-guerre remis en cause voire 

« liquidé ».

Si après-guerre, alors que notre pays était en partie détruit 

et notre économie exsangue, il a tout de même été possible 

de construire notre modèle social, comment expliquer qu’au-

jourd’hui, on doive sacrifier toute une génération ?

Notre modèle social est basé sur la solidarité, sur le partage 

des richesses grâce à la création de notre Sécu et de notre 

assurance chômage par la suite. Pourquoi, aujourd’hui, ne 

pourrait-on avoir la même volonté pour maintenir et amé-

liorer notre système de retraite, notre assurance chômage, 

NOUS COMPTONS SUR VOUS POUR ÊTRE DÈS JANVIER, 
MOBILISÉS AVEC NOUS.
➤➤➤ notre système de santé ? Rien ne justifie cette réforme quand 

d’autres solutions d’amélioration et de pérennisation existent.

Ne nous laissons pas faire

C’est un choix de société à trancher, et les Français l’ont déjà 

fait. Ils veulent, dans leur très grande majorité (plus de 70 %), 

le maintien et l’amélioration de notre système de retraite. Une 

majorité de cadres, dans un sondage récent, souhaitent même 

un départ en retraite à… 60 ans !

Pour que la voix des salariés se fasse entendre et que leur 

volonté soit respectée, il va donc falloir, ensemble, nous mobi-

liser dès janvier. C’est tous ensemble que nous pourrons nous 

opposer à ce projet de réforme des retraites qui nous impac-

tera TOUS et sera synonyme de régression sociale.

Alors nous comptons sur VOUS pour être dès janvier avec NOUS, 

mobilisés, partout en France pour défendre NOS retraites !

Rien ne justifi e cette réforme q
uand d’autres solutions de fi nancement 
de nos retraites existent : encore faut-il 

chercher du bon côté.

Nous vous adressons nos meilleurs vœux 
pour 2023, en particulier de réussite 
dans l’aboutissement de vos revendications, 
notamment sur les retraites !




